
, ... . 

Deux conférenciers. Deux points de vue. Denis Savard [à gauche}, religiologue 
de l'UQAM et Jacques Ooyon [au centre), théologien de l'Univérslté 
de Sherbrooke. 

Au colloque théologiens- religiologues 

L'U. de M . 
.. ~,ait-ba-nde à part-. 

Un. point sombre au. récent 
colloque inter-'univèrsltaire des 
théologiens et religiologues qué­
pécois, par ailleurs réussi: la par­
·ticipation quasi inexistante des 
étudiants de la faculté de théolo­
gie de l'Université de Montréal. 
·Seuls deux étudiants, !')On délé­
gués par leurs pairs, assistaient à 
la rencontre qui se déroulait au 
pavillon Lafontai,ne. . · ' · 

Jean-Marie Berlinguette, étu- · 
diant en sciences religieuses de 
l'UQAM, et principal organisateur 
du colloque a déploré: «,Par leur 
absence, les étudiants en théolo­
gie de l'U. de M. manifestent 
concrètement leur difficulté à 
participer à tout effort collectif 
pour mieux dire la réalité religieu­
se contemporaine du Québec. 
Leur attitude pose question à 
plusieurs d'entre nous et nous 
inquiète fortement sur le type de 
théologiens qu'ils sont déjà et 
qu'ils seront demain». 

On a voulu, par la même résolu­
tion, reconnaître le droit pour 
chacun à son travail spécifique, 
le droit à sa raison d'être particu­
lière et au bien-fondé de son 

[suite en page 2) 

Rencontre avec Virginia Salir 
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/.' - illffiŒ[I)lfilŒmIT mœ~[lf ]Œ 
dQitêtre~ésurplace 

Uni~l]ité du Québec à·Montréal 

Nouveau professeur d'économie marxiste? 
La gestion académique fera 

savoir au début de cette semaine 
si el le accède à la requête de 
l'assemblée départementale des 
sciences économiques, visant la 
création d'un 19e poste d'ensei­
gnant à temps plein au départe­
ment;' ce poste serait comblé par 
un professeur d'économie marx­
iste . . La semaine précédente-, 
l'assemblée avait en effet reconnu 
le bien fo,(ldé de la demande des 
étudiants, qui trouvent inaccepta­
bles que seul un e·nseignant sur 

dix-huit soit en mesure de dis­
penser de tels coury 

Ces étudiants avalent alors 
décidé de surseoir d'une semaine 
à leur décision de déclencher une 
grève de protestation, suite à 
l'embauche parle département de 
deux enseignants qui ne répon­
dent pas à ces exigences. 

Par ailleurs, ils ont tenu, mardi 
dernier, une journée d'étude afin 
de préparer leur participation au 
colloque étudiant de Trois-Riviè­
res, qui se déroulera les 3, 4 et 5 

mars prochains. Trois thèmes 
principaux seront débattus par 
les délégués des diverses univer­
si tés: le rôle de l'économiste 
dans la société, l'orientation de­
l 'enseignement en sciences éco­
nomiques (contenu des cours, 
pédagogie, méthode~ ... ), le cadre 
organisationnel de cette forma­
tion (structures q'accueil, mode 
d'élaboration des programmes, 
etc.) 

C.G. 

Quelques membres du conseil d'administration de la garderie. De gauche à droite: Johanna Watklns, Claire Chamberland, 
Andrée Pomerleau, Monique Croteau. 

Ouverture aux poupons 
La Garderie de l'UQAM - nom 

retenu mais non officiel - ouvri­
ra ses portes à l'automne 78. 
Dans des locaux pouvant accueil­
lir 20 poupons de 1 mois à 2 ans 
et 40 enfants de 2 à 5 ans. Du 
moins si le projet de garderie­
pouponnière mis de l'avant par un 

comité quadripartite AGEUQAM/ 
SPUQ/SEUQAMISCCUQ ne ren­
contre pas d'obstacle imprévu. 

· besoins. sur les attent~s du 
milieu, universitaire et commu­
nautaire environnant, pour l'im­
plantation d'une garderie-pou­
ponnière, pouvant «offrir à 
l'enfant en période de croissance 
un environnement physique et 
social favorable à son développe­
ment.» Toutes les autres universités 

francop-hones (Sherbrooke, Trois­
Rivières, Rimouski , Laval, 
UQAM) avaient délégué un bon 
nombre d 'étudiants qui, regrou­
pés en ateliers, ont réfléchi sur 
le thème de l'identité et des 
fonctions des théologiens et des 
religiologues. En plénière, le 
consensus s'est fait autour d'une 
résolution soulignant la différen­
ce entre théologiens et religiolo­
gues: «Ils n'ont pas la même 
formation, ni les mêmes buts. Ils 

· ne défin issent pas de la même 
façon leur objet d 'étude. Tous 

Une expérience à vivre 

Dernièrement, suite à des ren­
contres du comité paritaire formé 
de trois représentants de l'Univer­
sité, MM Jan nard, Boulet et 
Buono et de trois membres de 
l'exécutif du conseil d'adminis­
tration provisoire de la garderie, 
MMES Andrée Pomerleau, Claire 
Chamberland et Monique Cro­
teau, le dossier a progressé. Par 
. exemple., on s'est virtuellement _ 
entendu sur le choix des ·Iocaux, 
au pavillon -des arts 4 (ancien 
cégep du Vieux Montréal, 200 
ouest·, rue Sherbrookè). Ces es­
paces répondraient et aux be­
s.oins et aux normes gouverne­

· mentales. · 

Au chapitre des besoins, on 
devrait bientôt rendre public l 'en­
semble des données d'une en­
quête menée auprès de la collec­
tivité UQAM le semestre dernier . 
D'après les chiffres préliminai--. 
res, sur les 101 personnes ayant 
un ou plusieurs enfant s et dési­
rant une garderie-pouponn ière au 
centre-ville, 23% sont étudiants, 
44% employés de soutien, 30% 
professeurs, 2% chargés de 
cours, 1% cadres. 

deux chercheurs et intervenants, 
i ls ne partent pas des mêmes a 
priori qui , pour les théologiens, 
sorit la foi chrétienne et le donné 
révélé, alors que pour les relig io­
logues ils sont l'homme dans sa 
dimension spirituelle et, tout acte 
individuel et ou collectif qui ma­
nifeste le désir de plus-être et de 
recherche d'absolu» . 

Une soixantaine d'étudiants du 
module de relations humaines et 
de communication participaient 
la semaine dernière à un séminai­
re avec Mme Virginia Satir mon­
dialement connue pour ses re­
cherches originales dans le do­
maine de la santé mentale·. 

Mme Salir a particul ièrement 
fait sa marque dans l'étude de la 
pathologie humaine à travers 
l'analyse du processus inter­
relationnel. Pionnière dans ce 
champ d'étude, sa réputation n'a 
aujourd'hui plus de frontière. 
Itinérante, c'est la première fois 
qu'elle mettait les pieds à l'UQAM. 

Elle était invitée dans le cadre 
du laboratoire 'de commun ica-

lions inter-personnelles. Deux 
rencontres préparatoires avaient 
été mises sur pied par Marquita 
Riel, du département des commu­
nications; qui s'apprête d'ail leurs 
à réun ir les part icipants sous peu 
pour dresser un bilan du colloque. 

Dire qu'i l y a eu des moments 
forts au cours de ces trois 
journées; parler d'éblouissement 
lors de certaines expérimenta­
tions, est, selon Marquita Riel , 
bien peu dire.. · • · 

Tant il ést'vrai · qu'un colloque 
avec Virginià Satir tient davantage 
de !'.expérience à vivre que de _ 
l'événement dont·on-r'e_nd compte. 

Par ail"leurs, une demanae en 
accréditation a été · envoyée au 
m inistère des Affaires sociales et 
on attend la réponse. Ce qui 
n'empêche pas les divers comités 
de la garderie - aménagements, 
budget, règ lementatl_ôQS . - de, 

· fonctionner. L'uh de··ces comités; · 
èelui des aménagements:, vient 
de remettre à l'Adm inistration d_e 
l'UQAM un rapport d'étape qui 
fait · le point sur l '~istorique 
du . -projet en insistant sur _ les 

... .. " > 

Lé conseil d'adm inistration 
provisoire de la garderie, compo­
sé de 15 membres répartis ent re 
les différentes instances syndica­
les et les employés non syndi-

-qués, s'est récemment donné un 
·- exécutif: Aridrée Pomerleau 

(SPUQ), Claire Chamberland 
(SCCUQ), ~onique Croteau 
(SEUQAM), ·Etienne Nelis 
(AGEUQAM), Marï°e-Josée Seers 

_ !~mployée non syndi'.qlfée) _. H.S. 



r 

page 2, l'uqam, le 20 février 197-8 

Commission des études 
A son assemblée régulière du l'~nnée universitaire 78-79; 

14 février 1978, la Comm ission • créé ·un comité ad hoc des 
des études a: utilisateurs de l 'informatique dont 

• approuvé la diplômation de le prem ier mandat est d'étudier 
504 étudiants au 1er cycle et de les problèmes que rencontrent 
29 au 2e; les professeurs et les chercheurs 

• adm is des étudiants aux 2e dans l'utilisation de l'informati-
et 3e cycles pour la session que, et dont le 2e mandat est 
d'hiver 78; d'étudier et de suggérer à la 

• nommé M. André Jacob di- Commission des études le man­
recteur du module de travail dat et la composition d'un comité 
social; permanent des utilisateurs . de 

• nommé M. Pierre Maheu l'informatique; ~-: :· . ·., ,. · 
directeur du rassemblement des • créé un comité pour suggérèr 
professeurs de travail social; des procédures de fonctionne- ·' 

• désigné les membres d'un ment pour la Commission des 
jury pour la nomination du doyen. études; 
des études avancées et de la .· • fixé les étapes à suivre. par 
recherche; suite du dépôt du rapport · sur 

• fixé du 1er mars au 15 avril la . l'avenir du décanat de la gestion 
période de mises en candidatures académique ainsi que du rapport 
et d'élections pour les vice-doyens .du comité de coordination; 

. directeurs d~ modules el · de . • reçu favorabl'ement le rapport 
départements, . . . . des activités du service de !'$du-.· 

• accepté les mod1f1cat1?ns de cation permanente; 
programmes du 1ercyclesu1van~s: • chargé la sous-commission 

' les baccalau~~ats en géographie, des études avancées et de la 
science politique, psychologie, recherche d'étudier un avis à la 
mathématiques, enseignement . . , . · 
d mathématiques géolog ie v1ce-prés1dence à I ense1gn~ment 
es . . ' . ' et à la recherche sur le proJet de 

géographie physique, éducation .d é t' 1 d développe-
au préscolaire et en enseigne- gui e op ra ionne u 
ment élémentaire, e'nseignement ment des programmes de . 2e 
à I' f · d · tée a·nsi que cycle, soum is à la consultation 

en ance ma ap , 1 d · -1 · 1 c s 'I des 
les certificats en sciences de e~ universi es par e on ei 
l'éducation et en français écrit; universités; , . 

• accepté les modifications de • changé I appell~t10n du bac-
programmes de 2e cycle suivants: calauréat en éducation culturelle 

- maitrise en sociologie , en ~elle de baccalauréat en 
- maîtrise en économique. enseignement des langues et des 
• adopté Ie· projet de certific;at lettres; 

en éducation morale et recom- • ,-. reçu l'avis formulé par MM. 
mandé son adoption au Conseil Gilles Gagnon, Pierre Gladu, 
des études; 'Laurent Jan nard, Raymond La-

• apporté des précisions aux marche et Robert Rigal sur le 
politiques d'admission aux pro- Livre vert sur les loisirs et les 
grammes de 1er cycle pour sports. 

L'U. de M. [suite de la page 1) 

action. 
Pour ouvrir le colloque, les 

étud iants avaient invité deux 
professeurs: l'un théologien, l'au­
tre religio logue. 

M. Jacques Doyon , professeur 
à la faculté de théologie de 
l 'Université de Sherbrooke, a 
voulu démonfrer à la lumière de 
sa propre expérience co_mment la 
·tâche du théologien est aujour­
d'hui devenue '!impossible, r is­
quée mais nécessaire». 

Il a insisté sur le fai t que le 
théologien doit prendre ses res­
ponsabilités tout en reconnais­
sant aussi la limite de sa compé­
tence parce que, «qu'elles que 
soient ses conclusions, il doit 
aussi admettre que c 'est d'abord 
au magistère pastoral qu'il appar­
tient ultimement de guider le 
peuple de Dieu» . 

A ce propos, M. Doyon re_gret­
te que le magistère pasloral 
«dei/ienne parfois envahissant ; se 
prononce sur tout de façon 
péremptoire allant mêmè jusqu'à. 
se substituer aux consciences 
individuelles». M . Doyon se de­
mande si ce magistère, «pour être 
conforme à Vatican Il, en particu- · 
lier dans le document sur «la 
dignité humaine», ne doit pas_ 
renoncer au discoùrs «impératif», 
pour tenir plutôt ·un langage 
«indicatif», se contentant de rap­
peler des valeurs et des idéaux à 
poursuivre, de secouer des cons­
ciences endormies, laissant · à 
chacun le soin de dêcider ce qui 
lui convient dans sa situation». 

M. Denis Savard, professeur et 
directeur du module des sciences 
religieuses de l'UQAM , s'est ap­
pliqué à situer historiquement, 
puis à définir dans le contexte 
québécois, la relig iologie et le 
religiologue. 

«Je voudrais surtout vous par­
ler des religiologues qui, pour 
certains d'entre vous, sont peut­
être aussi étrangers que des 

extra-terrestres» . D'où viennent­
i ls? Qui sont-ils? A quoi servent­
ils?» 

Il situe aux milieux des années 
60 une prise de conscience 
collective: «Il s'est passé au 
Québec ce qu i s'était passé i l y a 
cent ans en Europe: la découver­
te d'autres religions . Et il semble 
bien, dans l'h istoire de l'humani­
té, que la découverte de la reli­
gion de l 'autre ait toujours consti ­
tué un choc spirituel et intellec­
tuel qu i force les hommes à 
repenser les questions religieu­
ses. 

«A l 'UQAM, dès 1969, l 'on a créé 
le premier département de scien­
ces religieuses du Québec fran­
cophone. Et, en même temps, le 
premier milieu d'étude de la 
religion qui échappait à l'influen­
ce directe de l'Eglise catholique· 
èt qui s' identifiait expressément à 
une tradition scientifique.» Pour 
définir cette tradition scientifi­
que, sont apparues dans le voca­
bulaire québécois les mots reli­
giologie et religiologues. 

· M. Savard a insisté sur le fait 
que le religiologue «du point de · 

· vue où il se place» aperçoit 
· ' l'ensemble des phénomènes reli­

gieux. «Une chose le frappe: le 
caractère relat if des symboles 
re ligieux.» Ce qui l'amène néces­
sairement à être sensible à la 
coexistence des diverses t radi­
tions religieuses, au pluralisme 
spi rituel . .. 

Quant à savoir «à quoi le reli-
giologue peut bien servir?». D'a­

·bord, à la recherche (l 'histoire 
des religions reste à faire au , 
Québec). A la formation des 
maîtres (éducateurs en milieu 
scolaire mais aussi auprès de 
groupes communautaires divers) . 
Pour la re ligiologie comme pour le 
religiologue, la voie· n'est pas 
définitivement t racée, tout est en 
devenir. Donc, tout est possible. 

· Hélène Saoourin 

La commission d'enquête sur les universités 

SPUQ présentera-t-il 
son point de vue ? 

Le SPUQ n'a pas encore décidé 
s'il présentera ou non un mémoire 
à la Commission d'enquête sur 
les universités. Il wendr-a posi-, 
lion sur cette question le .'23 
février par le biais de son conseil 
syndical, à partir des projets 
énoncés dans · un document 
qu' elle a ~fait parvenir aux intéres­
sés. Si les délégués syndicaux se 
.prononcent en faveur d'un tel 
mémoire, ils auront à en préciser 
le contenu avant le 1er.mars, date 
limite fixée par le comité d'en­
quête. 

M. Gilles Dostaler, président 
du SPUQ, rappelle les circonstan­
ces dans lesquelles,celui-ci a été 
mis sur pied: le 19 janvier 1977, 
en pleine grève des professeurs 
de l'UQAM ,. sans qu'aucun syndi· 
cat n'ait formulé un avis sur la 
pertinence du mandat confié aux 
commissaires. Cette initiative 
avait suscité de vives réactions de 
la part des membres du SPUQ. 

«Or, comme par hasard, dit M. 

nitif, mais chose certainie, l 'at­
mosphère s'est considérablement 
assainie.» 

Déjà, il faut penser aux pro­
' chaines négociations, le contrat 
actuel se ierminant le 31 mai 79. 

.• Pour la première fois, cet échéan­
ce coïncide avec celle des con­
ventions collectives de toùt le 
secteur public et parapublic, et 
en particulier, celui de l'enseigne­
ment. Y aura-t-il front commun? 
Le détail des démarches r-éalisées 
à ce jour par le . syndicat et 
!-'énoncé-des choix qui s'imposent 
déjà aux enseignants paraît dans 
le SPUQ~information de février. 
L'exécutif du syndicat a par 

. ailleurs entrepris une tournée des 
assemblées départementales qui 
se poursuivra jusqu'au 15 mars. Il 
·souhaite discuter des problèmes 
d'application de la convention 
actuelle, de ses qualités et de_ 
ses manques, des priorités à 
retenir lors des prochaines négo­
ciations. 

Le SPUQ a en outre réalisé un 
bilan-analyse de la dernière grè­
ve, pris position sur le Rapport. 
des sages, sur les grands débats 
actuels (Loi 45, fusion éventuelle 
CSN-CEQ), apporté un appui aux 
l uttes syndicales en cours, prépa-

re une réact ion à la publication, 
par le service de l'éducation 
permanente, du document intitu­
lé «L'Université, pour qui?» 

«Bref, s i la vie syndicale est 
moins intense qu'en période de 
conflit, estime Gilles Dostaler, 
elle est néanmoins satisfaisante, 
et ·les affaires ·en marche, sans 
être particulièrement spectaculai­
res, n'en sont pas. moins impor­
tantes.» Qu'il y ai t,c-eu moins de 
monde aux assemblées qui ont 
suivi la grève, c'est tout à. fait 
normal, à son avis, «l'état d'ur­
gence» ayant en quelque sorte 
pris fin. Toutefois, depuis sep­
tembre, les conseils syndicaux 
sont bien suivi, et attirent même 
un bon nombre de syndiqués qui 
ne sont pas délégués, lorsque 
des questions importantes sont 
inscrites à l'ordre du jour. 

Il conclut: «Une grève laisse 
toujours des séquelles considéra­
bles. Les conditions de retour au 
travail ont été difficiles pour tous, 
et auraient pu engendrer beau­
coup d'amertume. Toutes les 
conditions étai~nt réunies pour 
créer un ressac, une division 
synd icale. Au contraire, nous 
sommes sortis unis de cette 
expérience diffici le.» C.G . 

Dostaler, ce mandat prend fin en 
janvier 79, soit cinq mois avant 
les prochaines négociations à 
l'Un iversité du Québec. Assistera­
t-on à une réforme du système 
universi taire avant le déclenche­
ment de ces négociations? Ce qui 
ressort du Livre vert sur l'ensei­
gnement au primaire et au secon­
daire est de mauvais augure.» 

Que devient le SPUQ de l'après­
grève? «Notre tâche la p lus 
immédiate est de régler les 
problèmes courants qui décou­
lent de l'application de la conven­
tion collective. Ce qui demande 
beaucoup .• de temps, beauc0up 
d'énergie.:,,11 précise qu'à ce jour, 
i l n'y a pas eu de heurts majeurs à 
ce chapitre. «Certains départs ont 
coïncidé avec un changement 
d'attitude de l'administration de 
l 'UQAM, qui se montre soucieuse 
de ne pas provoquer d'inutiles 
affrontements. Les tracasseries 
adm inistratives, la réaffirmai ion 
continuelle des droit s de gérance, 
ont cédé le pas à une attitude 
plus souple. On ne peut parler de 
parfaite harmonie, et il est trop 
tôt pour porter un jugement défi-

Qu 'advient-il des 
mémoires déposés? 

Au CIEE 
La prochaine conférence Marc­

Bloch du CIEE sera donnée par le 
professeur Gerhard A. Ritter, de 
l 'Un iversité de Mun ich: «The Sec­
ond International: 1918-1920: at­
tempts to recreate the socialist 
International and to influence the 
Peace treaties» . Le 21 février à 
20h30, campus de l'Universit é 
Concordia, 1450 ouest, de Mai­
sonneuve , salle H-937. 

Bref 
Le Com ité des dîn_ers athléti­

ques a sans contredit la recette 
p·our. maigrir. Du moins pour ne 
pas engraisser. Le Corn ité passait 
à l 'action il y a deux semaines à 
peine en organisant le c lub de 
badminton de l 'audiovisuel, pres­
que tout le service puisque 18 
employés sur 23, dont 7 f illes et 
11 gars jouent régulièrement au 
badm inton de midi à 13 h, trois 
fois par semaine en moyenne. Un 
tournoi débute ces jours-ci. Avec 
les semi-f inales et les finales, il 

. doit durer un mois. Le club de 
badminton de l 'audiovisuel con­
nait une telle vogue que des 
command itaires privés s'y inté­
ressent , commente l 'organisateur 
Gi lles Lachance, employé du 
service . Qui se sent de tail le à 
ramasser le volant contre les 
redoutables équipiers de l'aud io­
visuel? 

Au cours de ses trois années 
de maîtrise (à moins qu'il bénéfi­
cie d 'une prolongation), chaque 
.étudiant doit déposer au- décanat 
des études avancées et de la 
recherche, cinq exemplaires de 
son mémoire. 

Depuis la rentrée de septem­
bre, une vingtaine de mémoires 
sont parvenus au décanat où ils 
doivent suivre leur cours. Selon 
Mme Yolande Boulerice, respon­
sable du secrétariat des études 
avancées, le processus est long, 
complexe et pas toujours aussi 
efficace qu'on le voudrait. 

Dès la réception du mémoire, 
le secrétariat demande au comité 
départemental de programme de 
procéder à la formation du jury, 
composé du directeur de recher­
che, d'un professeur du départe­
ment ainsi que d'une personne de 
l'extérieur de l'Université ou du 
moins du département. Bien que 
la nomination des membres-doive 
être approuvée par le doyen, 
celui-ci n'intervient que très rare­
ment. selon Mme Boulerice. · 

Le décanat expédie par la suite 
un formulaire d'évaluation à cha­
cun des membres. Au retour des 
formu laires, c'est le comité de 
programme qui doit faire les 
synthèses des évaluations et en 
aviser l'étudiant. Ou l'on accepte 
le mémoire inconditionnelle­
ment, ou l'on exige des modifica­
tions mineures, ou l'on demande 
une refonte complète. 

Après quoi , m ille départe­
ments, mille pratiques. «Cela 
varie d 'un département à l'autre. 
Certains font part aux étudiants 
des évaluations dans les moin­
dres détai ls, d'autres s 'en t ien­
nent au strict minimum. Ce qui 
est sûr, poursuit Mme Boulerice, 
c'est que les étudiants ne rencon­
trent pas les membres du jury. Ce 
qui est fréquent, c'est que les 
étudiants doivent courir après 
leurs résu ltats et qu'ils ont bien 
souvent l'impression que tout 
leur travail finit en queue de 
poisson .» 

Parfois, des «ini t iatives loca­
les»: l'année dernière, par exem-

pie, en sciences de la terre, deux 
étud iants ont présenté publique-
nn.ent_leur mémoire._ Même sLla----~ 
soutenance de thèse n'est pas âe 
rigueur à l'UQAM au niveau de la 
maitrise, une certaine forme de 
diffusion et de mise en valeur ne 
serait peut-être pas à négl iger. 

Après la correction f inale des 
copies, le secrétariat des études 
avancées les achemine à la 
bibliothèque pour fins de reliure; 
conformément aux directives 
émises par l'UQ dans la brochure· 
«Présentation et traitement ulté­
rieur des thèses», chaque mémoi­
re est relié dans un format 8½ x 
11 , sur carton de couleur noir 
avec «lettrage doré sur le dos 
seulement». Procédé que Mme 
Boulerice n'hésite pas à qualifier 
d'inutilement long et coûteux. 

Les cinq exemplaires reliés 
sont envoyés à l'étudiant, au 
dirècteur de recherche, au dépar­
tement, à la bibl iothèque et au 
siège social . L'exemplaire de ce 
dernier sert au traitement du 
mémoire par la B ib liothèque Na­
tionale du Canada qui l'enregistre 
dans ses archives sous la .rubri­
que «Les thèses canadiennes» et 
la conserve sur micro-film. 

D.N. 

L'équipe de rédaction a l'entière res­
ponsabil ité du contenu du journal, 
qui n'engage en rien la direction de . 
l'Université du Québec à Montréal. 
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Devenir parent unique, 
est-ce un pas vers la pauvreté? 

On se marie plus qu'auparavant, et plus 
jeune. Pourtànt, divers indices tél'rioignent 
d'une transformation de l'ordre familial: 
réduction de la fécondité, déplacement 
dans le temps de la première maternité, 
participation accrue des femmes à la 
populatior:i active, modification des rôles 
conjugaux, augmentation des divorces, 
des séparations, des naissances dites 

. «Illégitimes», changement dans la compo­
sition et la taille de la famille ... L'accrois­
sement rapide du nombre de familles 

_monop~rentales, leur prise en charge par 
des femmes dans 70 pour cent des cas, le 
fait . qu'une grande proportion de ces 
familles soient pauvres et bénéficiaires de · 
l'aide sociale, n'y change rien: on se marie, . 
on se remarie ... 

Cette réalité coûte cher au ministère des 
Affaires sociales. Rien d'étonnant à ce 
qu'il octroie une subvention de $30 000 
pour cerner certains aspects du phénomè­
ne. M. Pierre Lefebvre, professeur au 
département des sciences économiques, a 
la responsabilité de ce projet dont la 
première étape doit s'échelonner sur .deux 
ans. Il vient de terminer une partie du 
travail, ponctuée par la publication d'un 
rapport préliminaire axé sur la composition 
et la croissance statistique de ces famil­
les, leur statut économique. 

Cette étude se fait en collaboration avec 
deux assistants du LABREV (Laboratoire 
de recherche sur la répartition et li;! 
sécur'ité dù revenÙ): Marie-Josée Lussier et 
Jean-François Guilloteau. Elle s'intitule: 
«Lès aspects économiques de la famille 
monoparentale au Québec.» 

Un seuil de pauvreté 
L'état des revenus des familles monopa­

rentales est sans doute l'élément le 
plus spectaculaire des conclusions de 
cette enquête: 52 pour cent de ces 
familles dont le chef est une femme et 32 
pour cent dont le chef est un homme, ont 
un revenu inférieur au seuil de pauvreté, tel 
que défini par Statistique .Canada. A noter 
que «seulement" 21 pour cent des familles 
époux-épouses sont dans cette situation, 
et que les familles monoparentales repré­
sentaient, en 1970, 20 pour cent du total 
des familles pauvres. 

Autre indice significatif, le niveau de 
scolarité. Dans l'ensemble, les familles 
monoparentales sont peu scolarisées: 61 
pour cent de la population concernée a 
fréquenté les institutions d'enseignement 
pendant moins de 8 ans, et seulement 5 
pour cent est allée à l'Université. Par 
conséquent, la majorité de ces chefs de 
familles n'ont ni métier, ni qualification. 
Le taux de participation au marché du 
travail est éloquent: seulement 37 pour 
cent des chefs de familles à parent unique 
féminin occupaient un emploi en 1970. 
Chez les hommes, cette proportion était de 
74 pour cent. 

'-

La «monoparenté» et l'aide sociale 
Compte-tenu de ce qui précède on peut 

s'attendre à retrouver une bonne partie de 
ces familles parmi les bénéficiaires de 
l'aide sociale. Effectivement, sur l'ensem­
ble des familles à parent unique au 
Québec, on estime qu'environ 29 pour cent 
bénéficiait de l'aide ·sociale en 1975. Et à 
l'intérieur de cette population, 91 pour cent 
avait à leur tête une femme ... 

Ajoutons que parmi les bénéficiaires des 
programmes d'aide sociale, la proportion 

de familles monoparentales va croissant: 
51 pour cent en 1973, 54 pour cent en 1975, 
60 pour cent en 1976. Comment expliquer 
ce phénomène? Dans quelle mesure les 
programmes de bien-être sont-ils à l'origi­
ne de l 'augmentation de ce type de 
familles? Les auteurs de cette étude se 
proposent de répondre à ces questions 
dans une étape ultérieure de leur démar­
che . 

Pourquoi se marle-t-on? 
Face à l'instabilité croissante du maria­

ge tra9itionnel, face aux conséquences 
socio-économiques de sa dissolution, 
pourquoi se marier? Trois ordres de 
facteurs expliquent le maintien de 
cette union: économiques, socio-cultu­
rels, psychologiques. Pierre Lefebvre: 
«Les liens du mariage sont au coeur de 
l'institution familiale; ils créent une struc­
ture élémentaire assurant la reproduction 
biologique. Chargés de nourrir et d'édu­
quer leurs enfants, les conjoints ont 
besoin de ressources économiques: l'u­
nion d'un homme et d'une femme devient 
une association disposant de moyens 
économiques, basée sur une répartition 
des rôles individuels. C'est aussi une 

affaire d 'amour, où interviennent des 
motifs psychologiques.» 

Autrefois, la mort constituait le principal 
facteur de dissolution du mariage. Rien de 
tel aujourd'hui: les taux de séparations, de 
divorces, d'abandons, sont à la hausse. 
Celui des naissances «illégitimes .. égale­
ment. Or, davantage de femmes célibatai­
res gardent leurs enfants plutôt que de les 
donner à adopter, préférant constituer un 
ménage monoparental. La société tolère 
m ieux ce phénomène, comme elle recon­
nait davantage le droit à la séparation, au 
divorce. Enfin, les fondements économi­
ques du mariage ont évolué; les femmes 
ont accès en plus grand nombre au marché 
du travail, et les pol itiques d'aide soeiale 
leur accordent un m inimum de revenus. 

Un statut temporaire 
«La hausse du taux de mariage au cours 

de la dernière décennie et la baisse de l'âge 
au mariage nous permet d'affirmer que 
dans l 'ensemble, hommes et femmes 
entretiennent une attitude favorable à 
l'égard de la nuptialité.» M. Lefebvre 
constate cependant qu'une proportion 
croissante de dissolutions maritales sont 
dues aux divorces. 

Taux de croissance des familles époux-épouses 
et des'familles mônoparentales 
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selon le sexe du chef, 
Canada et Québec, 1951 -1971 . 
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- familles monoparentales dont le chef est une femme 
-- --- - - - - familles monoparentales dont le chef est un homme 

Source: 

• Recensement du Canada, 1951. Logements et familles, vol. Ill. tableau 136. ' 

• Recensement du Canada, 1956, Population, Familles selon les caractéristiques du chef, bulletin 
1-19, tableau 56. · 

• Recensement du Canada, 1961. Ménages el familles. Familles selon l'étal matrimonial et l'âge 
du chef, cat. 93-516. bulletin 2.1-7, tableau 73. 

• ·Recensement du Canada, 1 966, Ménages el familles, Caractéristiques des familles suivant 
l'état matrimonial. l'âge et le sexe du chef, tableau 79. 

• Recensement du Canada, 1971 , Familles, Caractéristiques des familles selon l'état matrimonial. 
l'àgo et le sexe du che~. cat. '.l3-718, vol li. part 2. bullet in 2.2-6, tableau 51. 
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En 1941., le Québec connaissait un des 
taux de divorce le plus bas· au monde 
(0.08). Entre 1968 et 1972, ce taux a plus 
que quadruplé pour atteindre 4.9. Pendant 
cette même période, i l doublait au Canada 
en s'élevant à 6.5. Nul doute que la 
nouvelle législation sur le divorce, adoptée 
en 1968, y soit pour quelque chose. 

Quant au remariage des veufs(ves) et 
des divorcés(ées), il semble être davan­
tage l'apanage des hommes que des 
femmes: il était en 1972, au Canada 
comme au Québec, trois fois plus élevé · 
chez les premiers que les seconds. Cet é­
cart s'est accentué à partir de 1969, alors 
que ce taux augmentait de 29 pour cent 
chez les hommes et de 018 · pour cent 
seulement chez les femmes. 

Quoi qu'il en soit, on n'est pas t oujours 
à la tête d'une famille monoparentale pour 
le demeurer: on se marie, on se remarie. 
on meurt, nos enfants deviennent adultes 
et on cesse alors d'être «chef». Statut 
temporaire, donc, marqué de flux et de 
reflux. Et si les deux principaux facteurs 
expliquant la croissance des fami lles 
monoparentales entre 1961 et 1973 sont le 
d ivorce et les naissances «illégitjmesn, la 
principale composante des flux à l'exté­
rieur de ce statut au Québec est demeuré le 
remariage. 

Parents uniques à la hausse 
Il n'en darne.ure . pas mo,in.s que le 

nombre de familles monoparentales n'en 
fin it pas de grimper, au «profit» des 
femmes. En 1961 , 91 pour cent des 
familles au Québec étaient biparentales, 7 
pour cent à parent unique féminin , 2.2 
pour cent à parent unique masculin . Or, en 
1971, ces proportions sont respect ivement 
de 90 pour cent, 8 pour cent et 2.2 pour 
cent. Précisons que le nombre de chefs de 
familles monoparentales féminins est plus 
élevé au Québec qu'au Canada, comme 
l'indique le graphique. 

Ces femmes sont surtout âgées de 45 à 
54 ans (24 pour cent) et de 35 à 44 ans (20 
pour cent). Peu scolarisées, ayant une 
expérience de .travail limitée ou nulle, rien 
d'étonnant à ce qu'elles aillent allonger la 
liste des bénéf iciaires de l'aide sociale. 

Des choix à faire 
Le problème est complexe. Dans la 

mesure où la structure conjugale d'une 
famille se modl.fle, explique Pierre Lefeb­
vre, celle-ci devra réviser les décisions qui 
affectent ses activités, l'utilisation de son 
temps. L'équipe qu'il dirige a déjà amorcé 
la seconde partie de cette recherche qui 
consiste à étudier le comportement de ces 
familles face au marché du travail, aux 
programmes d'aide sociale, aux activités 
familiales ou domestiques. 

«La participation à l 'économie de mar­
ché n'est pas la seule façon de se 
constituer un revenu et d'acquérir des 
biens et des services. Il existe des 
programmes publics de sécurité du revenu 
et de transferts de biens et de services. 
L'univers des décisions s'élargit encore si 
l'on considère que les bén~flces de 
certains programmes (assurance-chôma­
ge, rentes publiques, serviçes de garderie) 
s'obtiennent après ou avec attachement au 
marché d u travail." Cela implique, forcé­
ment, une approche critique de ces 
programmes. 

Les besoins dans ce domaine sont 
d'autant plus réels que des démographes, 
des statisticiens, prévoient d'ores et déjà, 
p.our les années à ven ir , une augmentation 
du taux de l.amilles monoparentales. Or, 
dans bien des cas , une séparation , un 
divorce, une mort subite signifient que 
ceux qui les subissent franchissent un 
seuil de pauvreté ... 

Claire Gauth ier 

.. 
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·-premières 
réactions: OUI, mais ••• 

«Nous avons simplement voulu ouvrir des . 
pistes, ouvrir le champ d'une parole ou d'un 
discours qui prend l'Université et ses prati­
ques pour objet.» Ce qui fut fait, début 
novembre, par la diffusion au sein de la 
collectivité universitaire, du document intitulé 
«L'Université, pour qui?». Pour la première 
fois, le Service de l'éducation permanente 
[SEP), par la voie de M. Michel Pichette, 
coordonnateur et auteur de cet essai théori­
que, soumettait aux intéressés une définition 
claire de la mission de service à la collectivité. 

«Il y a une masse d'hommes et de femmes 
pour qui l'accès aux «savoirs nécessaires» est 
empêché par la reproduction et la perpétua­
tion de pratiques universitaires, scientifiques 

et intellectuelles, qui continuent de l'ignorer. 
Et pour cela, l'Université et les universitaires 
doivent prendre des décisions et entreprendre 
des actions. La mise en place par l'Université 
des supports rendant possible l'exercice réel 
d'une fonction de service à toute la collectivité' 
par les moyens spécifiques de la promotion 
collèctive et de la promotion culturelle, 
constitue pour nous, après expérience, la piste 
à suivre.» Cet extrait du document résume 
bien l'optique dans laquelle M. Pichette a 
effectué ce travail. 

C'est un nouveau débat qui s'amorce; une 
série d'entrevues réalisées par le journal 
l'uqam permet en effet de constater qu'il 
existe, chez les personnes rencontrées, un 

consensus sur ce point; sur les objectifs 
définis dans le texte également, visant à 
mettre les ressources de l'Université à la 
disposition de l'ensemble de la société, plus 
particulièrement des couches ouvrières et 
populaires. MM. Jean Brunet, vice-recteur à 
l'administration et aux finances et ex-doyen des 
études avancées et de la recherche, Michel 
Leclerc, doyen des études du premier cycle 
Gilles Dostaler, président du SPUQ, nous 
livrent leurs premières impressions, et MM. 
Pierre Gladu, directeur du SEP, Michel 
Pichette et Michel Lizée, coordonnateurs, 
discutent des problèmes soulevés. 

les fonctions actuelles" 
«Un excel lent document. Le meil leur 

produit à ce jour sur cette question.» 
M. Jean Brunet ajoute: «C'est Incontes­
tablement un pas en avant à cause 
de l'éclairage nouveau que cette analyse 
apporte aux deux fonctions fondamentales 
de l'Université: . l'enseignement et la re­
cherche. Pour .uo.e. Jois, on_ oe préconise 
pas l'institution abstraite d'une troisième 
mission universitaire qui aurait pour effet 
de créer une situation artificielle. On 
propose de passer par les voies actuelles 
et de les adapter.» A preuve, insiste-t-il , il 
n'y a pas un seul exemple cité dans ce 
texte qui ne fasse pas appel à la pédagogie 
didactique ou à la recherche. 

Il déclare que la polit ique institutionnel­
le de recherche, telle que définie, est apte 
à permettre la réalisation des objectifs 
préconisés à ce chapitre par l'équipe du 
SEP. «A l'UQAM, nous ne favorisons pas la 
recherche fondamentale au détriment de la 
recherche appliquée: les deux catégories 
de projets ont d'égales chances d'être 
acceptées. La promotion de la connaissan­
ce appliqüée est une de nos missions à 
l'égard du milieu. Et notre premier critère 
de sélection en est un de qualité.» Il 
précise toutefois que les projets de 
recherche fondamentale proposés au FIA 
sont beaucoup plus nombreux que ceux de 
recherche appliquée. 

L'institution pourrait-elle avoir recours à 
des mesures incitatives pour remédier à 
cette situation? «En tant que coordonna­
teur de la fonction recherche dans l'Univer­
sité, mon rôle n'est pas de dire aux 
professeurs quoi faire; il faut respecter 
l'autonomie du corps professoral. Nous 
devons les sensibi l iser à ces problèmes, à 
leur environnement, par des débats, des 
discussions. Pas en leur tordant le bras.» 

Il estime d'ailleurs que la réalisation de 
la mission de service à la collectivité 
implique davantage une réorientation des 
mentalités qu'une redistribution des tâ­
..;hes et des ressources. En ce sens, il 
perçoit ce document comme un appel à la 
grandeur d'âme des hommes, une invita­
tion à sortir de leur individualisme; le 
professeur, outre sa tâche d'enseigne­
ment, pourrait se préoccuper davantage 
des besoins du milieu et orienter en 
conséquence ses travaux de recherche, sa 
tâche de service à la col lectivité reconnue 
dans la convention collective. 

Une critique. M. Brunet trouve Incom­
plète la définition de service collectif 
contenue dans «L'Université, pour qui?» 
C''1utres groupes sont défavorisés dans 
cette société dit-il ; notamment, les petites 
et moyennes entreprises. Celles-cl sont 

souvent aux prises avec des problèmes 
sérieux: dans l'industrie du text ile, de 
transformation alimentaire, de production 
du cidre, du fromage, etc. «Leur situation 
est parfois précaire, d'autant plus qu'elles 
ne peuvent se permettre d 'embaucher des 
administrateurs professionnels, des cher­
cheurs. Il y aurait lieu d'explorer dav11n_tag_e 
ce domaine des services collectifs !~> 

Dernier commentaire qui met en cause, 
cette fois, la politique du ministère de 
l'Education . Depuis quelques années, 
celui-ci finance une fraction seulement de 
la nouvelle clientèle étudiante. Cependant, 
il accorde pour chaque étudiant inscrit au 
doctorat, une prime de $1000. Ce qui ne 
l'empêche nullement de déclarer que les 
universités doivent contribuer à la promo-
tion du milieu. «Où est la logique?» 
s'interroge M. Brunet. 

Gilles Dos ta Ier 

"Il faudra 
redéfinir nos tâches" 

Les problèmes soulevés dans l 'étude du 
SEP sur la mission de service à la 
collectivité sont pertinents, bien posés. 
L'appel «économiste et fonct ionnel» a 
effectivement conditionné le développe­
ment des universités depuis 1960. Un 
exemole récent est la réforme Després; par 
une réorganisation de l'enseignement et de 
la recherche, on a tenté, à court terme, de 

rendre l'Université plus maléa_ble face aux 
intérêts de ceux qui contrôlent le dévelop­
pement économique. Contre cette réalité, 
les syndicats d'enseignants ont lutté et 
continueront de se battre. 

Tel est l 'avis de M. Gilles Dostaler, 
professeur de sociologie et président du 
SPUQ. Il s'agit de commentaires person­
nels, précise-t-il, les membres du syndicat 
n'ayant pas eu le temps d'approfondir la 
question et de se prononcer sur ce dossier 
baptisé «L'Université, pour qui?». «D'autani 
plus qu'on y trouve toute une série de 
problèmes auxquels une majorité de 
professeurs ne sont pas encore sensibi li­
sés. Un débat nouveau doit s'amorcer, 
p lus large que celui déjà suscité par le 
protocole d'entente UOAM-CSN-FTQ.» 

En se dotant de critères d'admission 
pl us souples qui tiennent compte de 
certaines expériences de travail, l'UOAM a 
fait un progrès considérable ... dans la voie 
de la promotion individuelle. «La promo­
tion col lective, c'est t out autre chose, 
d'ajouter M. Dostaler. Elle implique une 
réorganisation et une réorientation de 
l'Université en fonction d'une troisième 
mission, axée cette fois sur les besoins 
des couches ouvrières et populaires. Il 
sera nécessaire de reconsioérer les deux 
premières missions · de l'institution: l'en-

seignement et la recherche; sans compter 
·l' indispensable redéfinit ion de la tâche des 
professeurs.» 

Or d'après lui, cela n'est pas chose faite. 
«Au début des négociations de la présente 
convention collective, l'administration 
voulait faire sauter l 'article 10.06 qui 
définit le service à la collectivité. Finale­
ment, une clause prévoyant la «participa­
tion aux activités extérieures à l'Université 
du Québec, mais reliée à la fonction du 
salarié à l 'Université» fut adoptée. C'est 
une sacrée restriction.» 

La solution? Il faudra it que les activités 
d 'enseignement et de recherche menées 
par les professeurs à l'extérieur de 
l ' institution, dans les couches ouvrières et 
populaires, les syndicats, soient recon­
nues comme faisant partie de leur tâche 
normale, et comptabilisées comme telles. 
«C'est d'ailleurs ce que nous avons 
revendiqué - en vain - lors des deux 
dernières négociations.» Il précise que les 
«services» rendus par l'Un iversité à ces 
groupes n'empêcheront nullement les 
enseignants de continuer d'y oeuvrer sur 
une base mil itante. 

«Le débat ne doit pas se limiter à 
l'UQAM. Il concerne l'ensemble des univer­
sité, et au premier chef, le ministère de 
l'Educat ion qui distribue les ressources. A 
la FNEQ, un groupe de travail a été 
constitué sur cette question.» Et i l 
conclut: «La réalisation des objectifs 
contenus dans ce document impl ique des 
fonds que l 'institution n'a pas actuelle­
ment. Il en sera ainsi tant que le ministère 
ne financera pas les activités non crédi ­
tées. Or, .depuis quelques années, le MEO 
s'oriente au contraire vers une diminution 
des crédits aux universités, cédant aux 
pressions des Chambres de commerce et 
du Conseil du patronat du Québec. La 
partie n'est pas gagnée.» 

..._ ______________________________________________ _, 



En 1972-73, rappelle M. Michel Le­
clerc, le Conseil des universités a 
reconnu une troisième fonction aux 
universités: le service à la collectivité. 
Aucune définition précise n'accompa­
gnait toutefois cette reconnaissance 
de principe, qui ne fut suivie d'au­
cun f inancement. Le grand mérite du 
document intitulé «L'Université, pour qui?» 
est, à son avis, d'élucider théoriquement 
ce qu'on entend par là; en c irculant dans 
l'institution, il devrait contribuer à clarif ier 
les idées sur cette notion, à la rendre plus 
crédible auprès des universitaires. 

D'autant plus que chez certains, la 
distinction entre éducation des adultes, 
éducation permanente et service à la 
collectivifé est loin d'être évidente. Il s 'agit 
pourtant des trois étapes d'un_ même 
processus~· «Comme cette évolution s'est 
faite rapidement , il aurait été souhaitable 
qu'elle soit décrite dans l'étude du SEP. 
l 'éducation des adultes, tel que dispensée 
par l 'institution depuis 70, s'est enrichie en 
72 d'une philosophie p lus générale d'édu­
cation permanente, axée sur le principe de 
l'éducation continue pendant toute la vie. 
Et celle-c i s'i ntègre maintenant à une 
vision plus globale du rôle des universités, 
la mission de service à la collectivité.» 

A ce chapitre, nous en sommes au stade 
de la prise de conscience, de la discus-

.. 
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Michel Leclerc · 

''Mu IJipUer _ I~~---p.rôj~ts-pilotes ' ' 
~ -.~ .- . ·:~< "\ . ~ .- • . 

.•. . ••· .. , .. ·· · ,. r . · _-c •• ·' •·· t ·. attendent la réponse. «La multiplication de 
· · · · ces expériences permettra, dans un pre­

sion, des projets-pilotes. Le ministère de 
l'Education a accepté dernièrement le 
principe d 'un financement ad hoc de tels 
projets. Des demandes en ce sens ont été 
expédiées par le SEP, et les Intéressés 

mier temps, de m ieux comprendre et 
d'.évaluer les implications sur le pla.n de 

._: l'èn.s•eignement, de la recherche, des 
. méthodes pédagogiques, etc. Dans quel­

ques années, à la lumière de cette 
évolution, les part ies impliquées pourront 
étudier comment modifier adéquatement 
les charges de professeurs, le financement 
de ces activités. etc.» Et il ajoute: «Il serait 
maladroit de vouloir orüler les étapes: 
l'UQAM ne doit pas, à tout coup, ·faire 
seule les frais de l 'innovation.» 

Le Service de l'éducation permanente: 

Il estime néanmoins que pour faire un 
pas dans le sens de la promotion collective 
et culturelle, l'institution peut déjà envisa­
ger d'apporter des modifications mineures 
à certaines règles. Par exemple, à l'inté­
rieur de la fonction recherche, «I l serait 
nécessaire que les gens du Fonds institu­
tionnel soient sensibil isés à cette ques­
tion, valorisent les projets de recherche 
appliquée axés sur les besoins et les 
demandes du milieu.» On l it à ce sujet, en 
page 203 du document: «El le (l 'Un iversité) 
devra se demander si l'on doit continuer de 
valoriser la publication dans des revues 
scient ifiques spécialisées comme cri tère 
exclusif d'évaluation de la fonction recher­
che et de promotion de personnel ensei­
gnant.» 

Michel Lizée Pierre Gladu M ichel Pichette 

<<S'engager dans une troisième mission,, 
Doit-on, oui . ou non, parler d 'une 

troisième mission de l 'Un iversité consa­
crée au service à la col lectivité? En quoi 
diffère-t-elle des deux fonctions tradit ion­
nelles de l' institution , l 'enseignement et la 
recherche? M. M ichel Pichette, auteur de 
l'étude du SEP consacrée à cette question , 
déclare qu'effectivement, pour des raisons 
d'ordre stratégiq ue, i l y a I ieu de parler 
d'une troisième m ission. Il explique: «Il est 
c la ir que l 'Université ne répond pas aux 
besoins éducati fs des couches ouvrières et 
populaires comme elle le devrait·.- Et 
l'accessibilité d 'un p l us grand nombre de 
personnes dans ses locaux ne règle en 
r ien ce problème: la formation qu'elle 
d ispense est calquée sur des habitudes, 
des pratiques axées sur les priorités de 
certains mi l ieux privilégiés: gouverne­
mentaux , économiques, professionnels, 
etc.» 

Pour que l'Université t ienne compte de 
la dynamique et des besoins part icu liers 
des groupes défavorisés et se dote des 
moyens pour y répondre, il faut créer cette 
fonct ion nouvelle, synonyme d 'un engage­
ment de l 'institut ion dans cette voie. «Ce 
qui ne veut pas dire, précise-Hl , qu'i l faut 
instituer trois champs d'activités distincts 
et séparés.» 

'M . Pierre Gladu, d irecteur du SEP, 
conçoit cette mission en termes d'objec­
tifs à poursu ivre: «Comme les inci tat ions 
actuelles du système un iversitaire ne vont 
·pas en ce sens (d iplômat ion, crédits de 
toutes sortes, tradit ion) , i l est nécessaire 
d 'identifier cette fonction nouvelle pour y 
donner une force.» 

M . M ichel lizée, coordonnateur affecté 
au Protocole d 'entente UQAM-CSN-FTQ 
:sur la format ion syndicale, ajoute: «La 
question n'est pas de savoir si cette 

troisième mission est d 'égale ou de 
moindre importance que celles d 'enseigne­
ment et de recherche. Comme celles-ci 
sont incomplètes, cela nous oblige, transi­
toirement, à en instituer une nouvelle, 
dont la réalisation exige forcément des 
ressources .» Sa spéci f ic ité se caractérise 
tant par ses objectifs, sa c lientèle-cible 
que ses pratiques. «Elle ne vise ni la 
diplômation individuelle, ni l 'accumulation 
du savoir scienti f ique, mais la m ise en 
d isponibi l ité des ressources un iversitaires 
dans une perspective de promotion collec­
tive. Elle s'adresse non pas aux entrepri­
ses , milieux gouvernementaux ou écono­
m iques, couches sociales déjà desservies 
par l'institut ion, mais aux autres groupes 
qui en sont totalement absents. En fin, elle 
implique la jonction des ressources un iver­
sitaires et celles du m il ieu, donc des 
démarches et des méthodes inéd ites.» 

L'indispensable remise en question 

Plusieurs s' interrogent sur le message 
contenu dans cette définition de la 
m ission de service à la collectivité. 
S'adresse-t-il en priorité aux enseignants? 
à l ' insti tution? Michel Pichette: «Aux deux, 
Il est nécessaire que le professeur réf lé­
chisse sur sa façon de t ravailler: el le sert à 
quoi? à qui? En réal ité, son travai l profite 
t oujours aux mêmes catégories de gens; 
cette prise de conscience permettra d' in­
venter des solutions aux problèmes so­
ciaux . ident ifiés. Or, cela ne se fera. pas 
instantanément; spontanément, l'ensei­
gnant ne changera pas sa man ière de 
travailler pour se mettre à l'écoute du 
m il ieu: i l faut d 'abord susciter son intérêt, 
l'encourager dans cette remise en ques­
tion .» 

C'est là qu'intervient le rôle de l'Universi­
té. La politique institutionnel le n'empêche 

pas l'innovation, à son avis, mais n' incite 
pas à sortir des sent iers battus. «A l'heure 
actuelle, le service à la col lectivité relève 
du volontariat, et ce n'est pas normal.» 

«Si l'orientation «appl iquée» de la re­
cherche à l'UQAM est intéressante par 
rapport aux objectifs que nous poursu i­
vons, renchérit M. Gladu, e lle demeure 
insuff isante. Présentement , l' incitation à 
la recherche est basée d 'abord sur la 
promotion du chercheur, ensu ite sur 
l 'uti l ité de ses t ravaux. De p lus, la 
recherche appliquée qui dessert les mi­
l ieux instit utionnels, les entreprises, n'a 
r ien à voir avec celle défin ie dans la 
mission de service à la collect ivité. Une 
recherche réalisée pour un groupe populai­
re est aussi valable qu'une commandite 
d'une institution gouvernementale, et de­
vrait être reconnue comme t elle.» 

Cela implique donc des choix instit u­
t ionnels , une révis ion de la politique 
d'évaluation de l 'enseignement et de la 
recherche. «Lorsqu'un ministère comman­
de une étude sur la séc uri té du revenu, il 
sait exactement ce qu'il veut. Un comité de 
c itoyen a pl us de mal à formuler un projet, 
ses membres n'ayant pas été formés à la 
même école. Une méc.anique est à inven­
t er, capable d'identi fier les problèmes, de 
cerner les besoins, d'élaborer un projet de 
recherche. Cela exige du personnel , des 
fonds ... » 

M. li zée estime que les un iversitaires 
ajustent facilement leurs méthodes et leur 
langage lorsqu' iis sont mis en si t uation 
pour le faire . la preuve est- fournie par les 
enseignants qu i ont col laboré au Protocole 
UQAM-CSN-FTQ. «Tous, sans· exception, 
ont su s'adapter, dès qu'ils ont compris ce . 
que l'on attendait d'eux.,; Et il ajoute: 
«Lorsque l 'Université décide de favoriser le 
perfectionnement ,des professionnels, . elle 

Il n'est pas question , nuance M. Leclerc, 
de se substituer ou de dédoubler l'ensem­
ble des services à la collectivité que 
peuvent offrir le réseau des cégeps et des 
comm issions scolaires. «L'Université a 
d'autres spécia lités , l 'enseignement et la 
recherche qui s'y font se situent à un ni­
veau différent, les enseignants ont d'autres 
compét ences.» 

Une dernière remarque a trait au débat 
qui va s'amorcer. Il serai t opportun , 
d 'après Michel Leclerc, que l 'équipe du 
SEP chargée d'animer les discussions , 
étaye leur définition des couches ouvrières 
et populaires d 'exemples t irés des nom­
breux ouvrages scientifiques consacrés à 
ces questions, en sociologie, en psycholo­
gie sociale, en sciences de l'éducation ... 

fait les démarches pertinentes, àffecte des 
ressources, élabore un projet. Elle n'attend 
pas que l 'in itiat ive émane «de la base .» 
Pourquoi ne ferait-elle pas de même dans 
le cas qui nous préoccupe?» 

Les problèmes à résoudre 
Restent les problèmes de fond, étroite­

ment reliés entre eux: l'absence de 
financement, par le MEQ, des activités 
d'enseignement non créditées; la reaéfini­
tion de la tâche des enseignants; l'absence 
d 'une structure de jonction entre le mil ieu 
et l'université, principal obstacle, notam­
ment , au développement du Protocole 
d'entente. D'après Michel lizée, s i l'Uni­
versité décide de reconnaître et de déve­
lopper cette fonction de service à la 
col lectivité, elle se doit de la financer; elle 
doit également accepter de redéf inir la 
tâche g lobale du corps enseignant. «Les 
modalités précises relèvent du domaine 
des négociations.» Enfin, el le doit se doter 
d'un minimum de structures capables 
d'assurer adéquatement «le passage des 
besoins à la demande.» Cell'e-ci doit être 
assez près des m il ieux ouvriers et populai­
res pour recevoir les requêtes, contribuer à 
cerner les problèmes, et assez près de 
l 'Université pour y «enrôler» les profes­
seurs capables d'y répondre. «C'est un 
besoin urgentn, assure-t-il. 

Deux possib ilités ·s'offrent à l' institu­
tion , estime Pierre Gladu . «Elle peut d 'ores 
et déjà procéder à une redistribut ion 
interne de ses ressources ; et parallèle­
ment , elle doit pratiquer une polit ique de 
harcèlement auprès du m inistère pour qu'i l 
mod ifie sa politique de financem.ent à cè 
chapitre.» Il concJut: «Notre postu lat 
fondamental est le suivant: ces transfor­
mations ne deviendront possibles que si 
les gens sont convaincus d'avoir un rôle à 
jouer dans ce domaine; en d'autres termes, 
ils doivent y croire ... » 
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«Quand il s'agit de dire oui à l'éducation 
sexuelle, on met les gants blancs ... il faut 
éviter de perdre des électeurs. 

«La question est chaude et qu'on le 
veuille ou non, dès que l'on parle de sexe, 
la population en général réagit v,i0lem­
ment. Le Québec, en cela, n'est pas 
différent des autres. Qu'on se tourne vers 
l' Italie: la controverse autour de l'avorte­
ment a fait sauter le gouvernement ou 
presque!» 

C'est la réalité politique. Mais elle seule 
ne fait pas comprendre la· situation floue 
qui prévaut actuellement à l'école primaire 
et secondaire. L'idée d'éducation sexuelle 
en milieu scolaire a tout de même fait son 
chemin. Mais comment et dans quel 
contexte? 

Retournons 25 ans en arrière. 
«C'est un cliché d'affirmer que la 

tradition catholique a entretenu une suspi­
cion radicale face à tout ce qui touchait le 
sexuel, rappelle M. Samson. Dès l'enfan­
ce, il fallait aguerrir l'humain contre ses 
bas instincts. On se devait donc de parler 
des «choses du. sexe» même aux enfants 
«pour leur faire éviter que le poids, hélas! 
de l'argile humaine, dont nous sommes 
tous pétris, ne les fasse lourdement 
tomber par terre» comme l'écrivait P. 
Elisée dans «Prenez garde à l'amour» en 
1946. 

L'année précédente, en 1945, une vaste 
campagne de pureté était mise sur pied au 
Québec. «Elle touchait autant l'école que 
la taverne». La fin de cette «époque 
chevaleresque des Croisades de Pureté» 
coïncide avec les années 60. 

Pourtant, souligne M. Samson, le 
Rapport Parent mentionne à peine l'éduca­
tion sexuelle. «Mais il reste que l'école 
accepte de s'interroger sur le sujet. Elle 
tente des essais, malgré des directives 
officielles. En date du 30 juillet 1973, une 
lettre remémore aux commissions scolai­
res que «seules quelques écoles ont reçu 
l'autorisation explicite d'expérimenter 
dans le domaine du développement se­
xuel.» 

Une politique du laisser-aller 
Et qu'est-ce que l'on fait depuis quel­

ques années? 
«On laisse aller les choses. On laisse 

aller les expériences, sans les favoriser, ni 
les tuer dans !'oeuf. Et on · ne paie · pas 
pour ... On en remet la responsabilité aux 

· gens à la base. Si quelque chose ne va pas, 
on s'en lave les mains au ministère de 
l'Education , en disant: «Il n'y a pas de 
programmes là-dessus ... » 

«C'est une technique qui ménage la 
chèvre et le chou." 

Plus récemment, le ministère des Affai­
res sociales, soucieux d'aborder certains 
problèmes tels la contraception et les 
maladies vénériennes, est «entré» à l'école 
par le biais des services de santé. Avec des 

L'éducation sexuelle en milieu scolaire 

L'idée fait son chemin 
mais la question reste chaude 

diaporamas. Tout a explosé! Dans le 
milieu scolaire, chez les parents, dans la 
population. On était forcément pour ou 
contre. «Pour ma part, ce que je reproche à 
ce ministère, c'est d'avoir ouvert une porte 
à l'éducation sexuelle et de l'avoir refermée 
aussitôt. En laissant les étudiants seuls.» 

«Au min istère de l'Education on soigne 
un peu plus son image. Pour ne pas perdre 
le contrôle. On affirme que «de l'éducation 
sexuelle, au primaire et au secondaire, il y 
·en a». Mais elle est bien habillée, bien 
maquillée. En fait, on l'a noyée ,dans des 
programmes de morale, de formatio_n 
personnelle et sociale». ' 

Et, selon M. Samson, le tout nouveau 
Livre Vert sur l'enseignement primaire et 
secondaire, pêche encore à ce niveau-là. 

«Dans les . activités de type humaniste 
que le Livre Vert propose, il y a place pour 
l 'éducation sexuelle mais on veut lui faire 
jouer un rôle trop général pour ce qu'elle a 
de spécifique. Et cela tient à la confusion 
entre éducation sexuelle et éducation 
affective. On demande à l'éducateur qui 
s'occupe ou s'occupera d'éducation se­
xuelle qu'il fasse toute l'éducation affecti­
ve de quelqu'un. C'est impossible. 

«Que l'éducation sexuelle se situe dans 
un ensemble, j'en suis. Il faut situer la 
sexualité quelque part, dans la philosophie 
de la vie, dans une orientation globale. 
Mais il faut aussi en définir le champ. 
Qu'est-ce qui est sexuel et qu'est-ce qui ne 
l'est pas? Puisqu'on nous donne si peu de 
temps pour aborder la sexualité, alors 
qu'on aille à l'essentiel. L'essentiel, c'est 
d'aider l'étudiant à prendre en charge «sa,, 
sexualité tout en lui donnant un sens. 

«On peut se demander si l'avortement ne 
relève pas davantage dÙ philosophique ou 
du politique, et les maladies vénériennes 
de la santé ou de la biologie, plutôt que de 
la sexualité». 

L'éducation sexuelle: un droit 
Le Comité catholique du Consei l supé­

rieur de l'éducation, dans un document 
qu'il avait publié en 1976, sur «L'éducation 
sexuelle dans les milieux scolaires catholi­
ques du Québec» reconnaissait la nécessi­
té, pour l'enseignant qui dispense l'éduca­
tion sexuelle, d'une formation adéquate: 
« ... la compétence s'accompagne d'une 
attention aux jeunes et d'un savoir 
sexologique bien assis». Ce document, 
comme le Livre Vert, a ses faiblesses, mais 
il n'en demeure pas moins, affirme M. 
Samson, le p lus avancé au plan des 
principes en milieu occidental. Par exem­
ple, Il reconnaît le rô le spécifique de 
l'école en matière d 'éducation sexuelle: 
«Elle (l'école) n'est pas seulement· chargée 
de suppléer à des carences ou à une 
absence d'éducation sexuelle dans le 
milieu familial». Le document reconnaît 
surtout, et pour la prem ière fois, que 
l'éducation sexuelle est un droit. «Il n'a pas 
osé dire que la sexualité est une richesse à 

Jean-Marc Samson, professeur au départe­
ment de sexologie de l'UOAM, s'intéresse 
depuis de longues années à l'éducation 
sexuelle en milieu scolaire. Tant pour son 
enseignement que pour ses recherches, il est 
considéré comme l'un des ténors en la 
matière. Il a publié plusieurs études sur le 
sujet; à maintes reprises, les instances 
éducatives et gouvernementales l'ont consu(-
té. . 

développer, mais c 'est en filigrane», ajoute 
M. Samson. 

La sexualité comme richesse à dévelop­
per, qu'est-ce à dire? 

«Moi, Je soutiens que l'éducation se­
xuelle doit aider l 'enfant ou l'adolescent, 
dans une vision étapiste de développe­
ment, à être capable lui-même de définir 
des valeurs sexuelles et d'être habile à 
poser des gestes sexuels. L'aider, tout en 
lui fournissant comme matériel d'analyse 
les valeurs véhiculées par les milieux soit 
historiques, soit actuels. 

«En d'autres mots, aider l'étudiant à 
-· trouver des valeurs qui l ui soient person­

nelles, lui permettre de dire; «je pense 
que ... ». C'est la partie que j'appelle 
LOGOS. 

«Je qualifierais l'autre aspect: «aspect 
pratique de la sexualité», C'est la partie 
EROS. 

«Mais, poursuit M. Samson, quand un 
enseignant veut amener un élève à dire : 
«je pense que ... », on imagine toujours 
qu' il est révolutionnaire et veut conduire le 
jeune à s'opposer au système social. Pas 
du tout. C'est simplement qu'il veut en 
faire un homme libre. Dans les limites bien 
sûr d 'un monde réel et concret. «Je suis 
libre mais je ne suis pas libre de me croire 
un oiseau et de me jeter par la fenêtre». 

D'autre part quand l'enseignant parle 
de gestuelle sexuelle (Eros), on l'accuse 
souvent de «corrompre» les jeunes. 
«On a beau sortir l'ensemble des recher­
ches les plus sérieuses, les gens n'y 
croient pas parce que leur idée est faite: 

• Parlez pas de sexe à ma fille: el le va 
tout de suite vouloir coucher ... 

• Parlez pas d'érotisme et de pornogra­
phie, Ils vont tous s'acheter des livres 
là-dessus et ne lâcheront plus .. . . 

«Tant et aussi longtemps qu'on a voulu 
faire de la sexualité quelque chose 
d'orienté, ou vers la reproduction, ou vèrs 
la «romance», on n'a pas compris ou 
accepté le langage spécifique du LOGOS 
et de !'EROS. Et on a refusé le plaisir. Dans 
notre monde, on fait des choses ut iles 
mais pas tellement des choses pour le 
plaisir. Il ne s'agit pas ici de recherche 
effrénée du plaisir mais une recherche où 
plaisir et passion peuvent s'exprimer et 
exister dans une relation interpersonnel-' 
le.» 

Une personne-ressource pour le milieu 
Cette approche de la sexualité dans 

l'éducation présuppose que l'enseignant 
soit conscient des étapes importantes 
dans le développement de la sexualité éhez 
les jeunes. Elle demande aussi «qu' il soit 
capable d 'une réflexion authentique et 
autonome sur la sexualité, qu'i l entretien­
ne -un doute sur.ce qu'il fait. En fait , qu'il 
ne soit ni un technicien, ni un propagan­
diste, mais un maître». 

Evidemment, dit M. Samson , on ne peut 
pas s'attendre à ce que tous les en-sei­
gnants qui dispensent l'édùcation sexuelle 
dans les écoles primaires et secondaires, 
soient des spécialistes ou des philosophes 
de la sexualité. «Je vois mal un professeur 
sexologue à l'élément-aire. A ce sujet, je 
suis d'accord avec le .Rapport Parent, le 
Comité catholique, lè Livre Vert, qui 
recommandent à ce niveau-là, qu'un même 
enseignant prenne en .charge l'ensemble 
des matières, y compris la sexualité. 

«Ce que je préconise depuis' plusieurs 
années, c'est que chaque ensemble scolai­
re se dote d'un éducateur sexologue, pour 
le primaire et le secondaire. Une personne­
ressource. Adaptée à la région, à l'école. 
Capable d 'épauler _les ,,ensei.9J.1é!_nt_s, çapa­
ble d'aider les élèves qui présentent des 
problèmes particuliers (councellin.g), ca­
pable d'assurer la continuité de la concer­
tation école-parents. Mais capable aussi 
d'aller en classe et d'enseigner pour ne pas 
être coupé de la réalité.» 

A l'UQAM: l'avantage d'une véritable 
formation 

La formation que reçoivent les étudiants 
au baccalauréat en éducation-sexologie à 
l'UQAM, prépare-t-elle à ce rôle précis? 

«Au plan de la pédagogie, les étudiants 
de sexologie ont les carences que toute 
formation des maîtres comporte, c 'est-à­
dire que nous ne formons pas nécessaire­
ment des «Freinet» au bacc. La pédagogie 
est une science mais aussi un art. Qui 
s'apprend à l'Université et dans l'exercice. 

«Cependant, les étudiants en sexologie 
ont l 'avantage d'être formés au . plan d'une 
réflexion. «Qu'est-ce que le sens de la 
sexualité, qu'est-ce que la gestuelle sexu­
elle?» Tous y sont confrontés. _ . 

«Plus important, ils étudient les étapes 
du développement de la sexualité. 

«Et ils sont amenés à aborder plus 
«froidement» des questions qui troublent 
encore notre société: contraception, sex­
ual ité de groupe, érotisme, pornographie, 
etc. 

«A l'UQAM, on a essayé, avec succès je 
crois, de former des sexologues qui soient 
aussi pédagogues. En Suède, qu'on nous 
propose toujours en exemple, les ensei­
gnants chargés d'éducation sexuel le en 
milieu scolaire n'ont comme formation, 
très souvent, que cinq jours de stage inten­
sif par année. Système boiteux qui est 
aujourd'hui remis en cause. · 

«Là, comme dans plusieurs autres 
pays, on a accordé trop d 'attention 
aux programmes et pas assez à la qualité 
des professeurs chargés de les mettre en 
pratique. 

«Chez nous, c 'est l'inverse: les étudiants 
de sexo, assez bien préparés, seront 
appelés à élaborer des programmes. Qui 
devraient servir d'out ils et non de modèles 
à répéter. Chaque région, chaque école 
ayant ses besoins et ses problèmes 
spécifiques ... 

Hélène Sabourin 



Rencontres en éthologie 
Le département de psycholog ie 

orga_nise des rencontres en étho­
logie qui ont lieu le vendredi à 
14h au local 3455, pavillon Read: 

24 février 
R. Gauthier, UQAM, «Etude de 

la syntaxe comportementale lors 
de rencontres agon istes cliez 
xi phophorus Helleri ." 

3 mars 
H. Salman, UQAM, «Perception 

visuelle chez les vertébrés». (par 
exception , cette rencontre a l ieu à 
10h). 

Hi mars 
A. Cheyne, Université de Wa-

terloo, «Siblings and -peers: an 
ethological perspective».·.·./ · 

17 mars 
J . Beau grand, «L'orientation 

chez les oiseaux» . 
31 mars 
J . Gingras, «Le comportement 

social chez le rat de Norvège» . 
7 avril 
L. Prévost, «L'interaction mère­

petits chez les rongeurs» . 
J . Bolduc, «La dom inance chez 

Peromyscus maniculatus» .. 
14 avril · 
F. Strayer, «E_tholog ie sociale 

chez les enfants». 

Astérix vole 
toujours la vedette 

Les enfants lisent de moins en 
• moins et, curieusement, la litté­
rature enfantine est de plus en 
plus abondante et intéressante. 
De surplus, cette production est 
parfaitement inconnue des édu­
cateurs, parents ou professeurs. 

Mme Shaké M inassian 

Musiqam 
Le 23 février, à 20h30, en 

l'église Saint- Bonaventure, 5205 
, est, rue Saint-Zotique, la classe 

d'orgue de Lucienne L'Heureux­
Arel. 

Le 27 février, à 20h30, au pavil­
lon Lafontaine, Francyne De 
Champlain, soprano, de la classe 
de chant de France Dion , et la 
classe de cor de Jean-Louis 
Gagnon. 

Session intensive 
en musique 

L'école de Musique préparatoi­
re du Modu le de Musique de 
l 'Université du Québec à Mont­
réal offre une session intensive 
de cours de recyclage et d'appoint 
pour débutants et plus avancés 
du 17 mai au 5 jui llet. les lundi et 
mercredi soi rs de 18h30 à 21h30. 

Les formulaires d'inscription et 
d 'i nformation sont dispon ibles au 
Modu le de Musique de l'UQAM. 
1600 rue Berri. 3ème étage Tél_: 
282-6876. 

Les examens de classement si 
nécessaires auront l ieu samedi le 
6 mai. 

Mme Shaké Minassian, du dépar­
tement d'études littéraires, trouve 
cette situation inacceptable et y 
voit là une des causes de la 
désaffection des enfants pour la 
lecture. 

Aussi n'est-elle pas près d'a­
bandonner le cours sur la l ittéra­
ture enfantine qu'elle donne de­
puis quatre ans aux étudiants des 
modules sur le chant ier et d'en­
seignement au préscolaire et à 
l'élémentaire. 

La l ittérature de langue françai­
se pour jeunes et adolescents, 
produite durant les quinze derniè­
res ahnées, représente un corpus 
gigantesque: près de 3 000 l ivres 
s'y ajoutent chaque année dans 
toutes les catégories: livres d'i­
mages, bandes · dessinées (les 
préférés des enfants de tous 
âges), les romans de série et les 
autres romans. A elle seule, la 
produc_tion ~J.J.èbéc.Qise, limitée 
quantitativement ; impressionne 
par sa qualité. Un cours de 45 
heures ne permet donc -qu'un 
survol. Survol nécessaire selon 
bon nombre d'étu"diants qui sou­
haitent voir ce cours au nombre 
des cours obligatoires. 

Selon Mme Minassian, cette 
littérature évolue de la même 
façon qu'évoluent la l ittérature 
pour adu ltes et la société. Les 
valeurs véhicu lées ne sont pas les 
mêmes qu'il y a vingt ans, ·les 
messages changent: «Ainsi, sou­
l igne Mme Minassian, on insiste · 
de moins en moins sur le 
sentiment rel igieux; on exploite 
de p lus en plus les réalités 
considérées autrefois comme l iti ­
gieuses: la mort, le divorce, les 
problèmes de relations inter- • 
personnelles.» 

Le merveilleux lui-même en 
prend pour son rhume: «Il est 
devenu une facette pa~m i d'au­
tres. On fait de p lus en· plus ·de 
place au réalisme.» Quant au 
sexisme, · il serait - en · perte · de 
vitesse: «Depuis l'année interna­
tionale de la femme, c'est un 
mouvement lent mais réel. Certai­
nes maisons d'éditions sont de 
plus en plus vigi lantes. Les 
discriminations les p l us flagran­
tes se retrouvent dans les bandes 
des si nées. Peut-être parce que 
leurs auteurs sont, en grande 
majorité, des hommes.» 

Cependant, le plus gros de la 
production est signé de noms de 
femmes. Tenace, le tandem fem­
mes-enfants! «Je crois tout sim­
plement, hasarde Mme Minas­
sian, que les hommes ne trouvent 
pas ce genre suffisamment sé­
rieux pour s'y attarder.» 

Il n'y a pas qu'eux . Témoins, 
les sourires sarcastiques de ses 
collègues lorsqu'elle s'est tour­
née vers cette littérature. Que les 
gens sérieux se rassurent: Mme 
Minassian publiera sous peu aux 
PUQ «Les politiques l ittéraires en 
URSS» ... 

D. N . 
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Après une première session de 
rodage, les quatre nouveaux cer­
tificats en sciences administrati_-

possible, de ne pas pénaliser les 
étud iants . Dans certains cas, le 
transfert de l'un à l'autre est 
V[aimerit :··avanJageux.» C'est, à 
son avis.J le cas des étud iants 
ayant réalisé entre 20 et 30 pour 
cent de l'ancien programme; 
habituellement, les cours qu'ils 

·ont suivis sont classés parmi les 

. ves vont bon train. La refonte du 
·progra·mme de èertifit:at~en· admJ- ,­
nistration, au dire de ses promo­
teurs, se passe de commentaires 
avec ses neuf co_urs obligatoires, 
ses trois cours à options choisis 
dans l'une des quinze concentra­
tions, cette rigidité laissait bien 
des étudiants sur leur faim. 
Entérinés par les instances atti­
trées en cours d'été, quatre 
programmes de certificats de 1er 
c"ycle ont- succédé à l'ancien. 

. -«préalables», ce qui leur permet 
de se spécialiser sans plus 
tarder. «Ils n'ont pas à attendre· 
d'avoir comrléter les huit cours 
obligatoires, et gagnent en : 
moyenne deux ans.» 

Les ·deux concentrations qui 
regroupaient le plus d'étudiants, 
évaluation foncière, · gestion du 
personnel et relations de travail, 
sont devenues des certificats 
autonomes. Un troisième certifi­
cat en gestion administrative 
regroupe la plupart des ·cour.s de · 
quatre anciennes concentrations _ 
(administration publique, scolai­
re, santé, police) . Ces trois 
programmes sont de niveau 2, en 
ce sens qu'ils ont un caractère de 
perfectionnement. Par conséc 
quent, les étudiants dont la 
formation antérieure est jugée 
insuffisante peuvent être tenus de 
suivre certains cours préalables 
en p lus des dix cours du pro­
gramme. Une expérience de tra­
.vail exceptionnel le peut égale­
ment être considérée lors de 
l'admission. 

Enfin, le cert i ficat de 1er cycle 
en administration, sorte de syn­
thèse des autres concentrations, 
est dit de niveau 1, apportant une 
formation de base à ceux qui s'y 
inscrivent. A titre ind icat if, le 
directeur de ces programmes, M. 
Gérard Peuvion, signale qu'envi­
ron 650 étudiants ont choisi 

-...l~'opt Ion ad min rs·trarion--'g énèrale, -
70 gestion du personnel et rela­
tions du travail, 50 évaluation 
foncière et une vingtaine gestion 
adm inistrative. Ces données sont 
sujettes à révision, puisque la 
date l im ite pour la modification 
du choix de programme est le 1er 
mars. 

M . Peuvion précise en outre 
qu'il lui a été presqu'impossiele, 
faute de temps, de sensibiliser de 
nouveaux étudiants à l'existence 
de ces programmes; cela se fera 
prochainement en vue des ses­
sions à ven ir. 

Le passage de l 'ancien système 
au nouveau se fait-i l sans dou­

' leur? «Il est bien évident que nous 
tentons, dans la mesure du 

Module de design graphique 

Et les autres? Ceux qu i ont 
complété plus de la moitié de 
l'ancien programme? M. Peuvion 
estime qu'ils ont intérêt à termi­
ner ce qu'ils ont commencé, et de 
choisir leurs cours optionnels 
parmU'une des nouvelles spé- _ 
cialisations. «Ils pourront alors ; 
bénéficier d'une reconnaissance 
de cours s'i ls s' inscrivent par la 
suite à un certificat de niveau 2. 

En vertu du projet quinquennal 
qu'il a élaboré, d'autres program­
mes de certificat pourraient ven ir 

M. Mazauric au CIEE 

Gérard Peuvion 

enrichir ce secteur: en marketing, 
f_inances, in.formatique, voyage .. . 
«Tout dépendra de la demande.» 

C.G. 

"La Révolution a favorisé 
l'unité linguistique" 

«En quel sens peut-on dire que plusieurs ouvrages sur la Révolu-
la Révolution française a été une lion française, ne s 'est pas laissé 
révolution culturelle?» Titre invi- désarçonner par un aussi maigre 
tant mais qui n'a att iré qu'une aud itoire. Son exposé a été 
dizaine de personnes au Centre brillant et su ivi d'une bonne série 
interun iversitaire d'études euro- de questions. 
péennes (CIEE). Abordant la Révolution françai-

M. Claude Mazauric, protes- se comme révolution culturelle -
·seur, directeur de l'Institut d'his- «cela ne sign ifie pas qu'on en 
taire de l 'Un iversité de Haute- . _.J_gnore la_g_i[!l~s_ion QOIJ_t_i_qu_e q_u 
Normandie (Rouen), autèùr ·de · structurel le» - M. Mazauric a lon­

Claude Mazauric 

guement trai té des «manifesta­
tions déchristianisatrices». S'ap­
puyant sur les récents travaux de 
Michel Vovelle, il a évoqué l'ico­
noclasme sans-culotte et la 
«déprêtisation» . Il a m is l'accent 
sur «la réapparition de phénomè­
nes liés aux tradit ions carnava­
lesques et relevant d'un folklore 
paganisant multiséculaire». 

M . Mazauric a cerné par ailleurs 
les limites de la révolution cu ltu­
re lle dans la Révolution française. 

Mais il a concl u en avançant 
que cette révolution culturelle, 
dans sa radicalité, a eu une 

_ grand~ portée de longue durée 
jusque dans la France contempo­
raine: 

• l'adhésion de- larges couches 
de l 'opinion, politique à la Révolu­
tion culturelle et politique a 

Concours d'aff_iches 
pour le 24 juin 

favorisé l'unification linguistique 
autour du français national, au 
sein des apparei ls révoluti0nnai­
res. Cela marque à sa manière, la 
dimension popu laire de la Révo-
lution bourgeoise; · · 

• l 'existence ouverte (subversi­
ve) d 'une France populaire • dé­
christianisée pour une part de sa 
population, a·déchiré le mythe de 
la France un iversellement catho-
1 ique ou croyante. Cela s'est 
avéré irréversible; 

Le Conseil de module de 
· design graphique organise un 
concours d 'affiches i ll ustrant le 
thème de la «Fête du Québec , 24 
juin». · 

L'objecti f: encourager les étu­
diants à aborder des thèmes 
d 'importance sociale. Il s'agit de 
présenter la r ichesse des problè­
mes humains, ayant trait à l'envi­
ronnement de l'homme contem­
porain. 

A ce premier concours d'affi­
che, tous les· étudiants de 
l'UQAM peuvent participer. A 
cond ition, c'est certain, qu'ils 
respectent les règles du jeu qu i 
ont été définies comme suit: 

- Chaque auteur-étudiant est 
autorisé à présenter au maximum 
trois affiches, non publiées, ori­
ginales: 

- les dimensions doivent être 
de42x54ch1, 

- . texte «24 juin», 
- couleurs: toutes les cou-

l_eurs peuvent être utilisées , ·y 
compris le noir et le blanc, · 

- les affiches doivent être 
déposées àu secrétariat du modu­
le de desjgn graphique au p lus 
tard.· le 31 mars 1978 (17:00 
heures), 
_ - les affiches • doivent être -
mises dans une enveloppe scellée 
avec le nom et l'adresse du 
concur[ent et une déclaration 

. attestant que. les travaux (oeu­
vres) sont or ig inaux . 

Un jury d'au moins six mem­
bres, choisis par le Conseil de 
module design graphique, en 
coopération avec le secrétariat de 
la fami lle des arts, jugeront les 
travaux. 

Des prix et des «distinctions» 
d 'honneur seront attribués. On. 
conn,aîtra _ plus tard et les._ noms 
des jurés et la nature des prix. 

• la m ise en forme jacobine de 
la Révolution a contribué à la 
transformation accélérée de tou­
tes les valeurs d 'usage, héritées 
de l'Ancien Régime, en valeurs d'é­
chang'es défin is par le critérium 
de l'utilité sociale. Cela a accéléré 

. (par exemple) le changement du 
statut de !'oeuvre d 'art dans la 
société , celui de l'artiste et cel ui 
du public.» 

· L'exposé de M. Mazauric , ici 
trop partiellement résumé, parai­
tra dans sa total ité dans un 
prochain numéro de la revue 
EUROPA, publicat ion d 'études 

-interdisciplinaires du CIEE. 

H.S. 

..f 
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C'est 
parti 
du 
bon 
pied 

On ne s'attendait pas à une 
participation aussi forte des gens 
du quartier l'autre soir. Mais ils 
sont venus. Têtes blanches ou 
couples accompagnés d'enfants. 
Ils se sont mêlés aux étudiants, 
aux employés, pour danser sous 
la gouverne joyeuse du jeune 
calleur Normand Legau lt. C'était 
la première de dix veillées en ville 
au pavillon Latourelle, organisées 
par le service d'animation socio­
culturel. 

. Avant de calier, en début de 
soirée, Normand Legault a expli­
qué la manoeul(re aux couples qui 
formaient ùn immense carré. Le 
photographe, au beau milieu de 
la mêlée, n'avait pas vu depuis 
longtemps, dit-il , de gens aussi 
gais. On se pilait un peu .sur les 

Après l'automne au Portugal 

Le calleur Normand Legault fait danser la compagnie •.• 

pieds mais personne . n'y prenait 
gare. 

Tel que prévu, il y avait de -la 
bière et du vin rouge. A prix 
populaires. Mais, de la bouffe, 
point! On en promet pour les 
prochaines veillées. 

Vendredi (24 février) Normand 
Legault sera accompagné par le 
groupe Eritage, qui se compose 
de cinq musiciens: Renald Duel­
lette (accordéon), Jean-Pierre 
Joyal (viqlon), Yvan Brault (pia-

no), Marc Benoît (contrebasse), 
Guy Bernique (cuillères et osse­
lets). 

·Eritage, groupe montréalais, 
dit être «un des rares ensembles 
professionnels du Québec à se 
spécialiser dans cette forme tra­
ditionnel le de musique». 

Le 3 mars, ce sera au tour de 
«La Bardasse», autre groupe de 

· musiciens de Montréal, à co­
animer la veillée du Latourelle, 
avec Normand Legault. H.S. 

Demain, la -coopération 
Etablir une coopération univer­

sitaire en éducation comparée, en 
formation des maîtres, telle pour­
rait être une pers'pective à long 
terme d'une série de stages, hier 

_ _au Maroc et en France, aujour­
d'hui · au Portugal, demain au 
Sénégal, en Côte d'Ivoire et de 
nouveau en France. 

«Les objectifs immédiats Sont 
atteints», constate le directeur du 
module d'enseignement au pré­
scolaire et à l 'élémentaire hors 
campus, M. Bernard Lefebvre, 
qui a accompagné une vingtaine 
de stagiaires, la plupart ensei­
gnants de diverses commissions 
scolaires de l 'île Jésus. En effet, 
le stage au Portugal l'automne 
dernier aura été l'occasion «d'une 
nouvelle prise de conscience de 
l'acte pédagogique» en permet­
tant aux enseignants de connaître 
d'autres milieux scolaires et d'a­
border sous des angles neufs les 
questions de pédagogie et d'en­
seignement; de çlévelopper aussi 
une méthodologie globale de 
l 'élève immigrant, qui concerne 
non seulement les enfants mais 
leurs parents. «Des stages anté­
rieurs, environ 75 enseignants 
sont revenus dans leurs milieux 
respectifs avec des attitudes 
néuves, commente M. Lefebvre. 
Ils ont tendance à faire passer 
leur expérience dans leurs cours, 
dans leurs rapports pédagogi­
ques.» 

Au Portugal , les stagiaires 
québécois ont pris des contacts 
avec des universitaires, profes­
seurs et açlministrateurs tels que 
M. Luis Loureiro, spécialiste en 
éducation (enfance inadaptée), 
associé à nombre d 'initiatives 
d 'ordre pédagogique à l'Universi­
té de Minho, à Braga, institution 
passée d'un statut ecclésiastique 
à pu_blic et qui présente des 
ressemblances avec l'UQAM. 
Mai-s les hôtes ont aussi tenu à 
visiter - en dehors des circuits 
officiels --+ -'.d 'humbles écoles 
primaires, .dcint une école de 
musique à m·f-temps, qu'ils ont 
trouvé fort bien équipée. Le 
rég ime d'é/Jû.catîon, d'esprit euro­
péen plutôt"'1raditional iste, sem­
ble montrer des si_gn~~ de ,libéra-

lisation bien que toujours centra­
lisé par Lisbonne. Le Portugais 
est accueilla_nt: «Partout, au pri­
maire, au .secondaire, au techni­
que, des professeurs ont commu­
niqué avec nous en français, 
relate M. Lefebvre, quoique la 
tendance à parler anglais se fasse 
jour, en partie à cause des 
anciens liens avec l'Angleterre. 
Soit dit en passant, l'enfant 
portugais est très doué pour les 

Psst! par ici, 
brancardiers! 

langues, à cause de l'amplitude 
auditive.» 

Le . périple lusitanien a des 
retombées _locales: rencontres 
régulières des ~tagiaires, rédac­
tion terlJJir:iée · du. rapport d~ 
stage, le tout se couronnant au 
mois dé mars par une grande 
soirée portugaise des membres 
de la colonie de la région métro­
politaine. 

C.A. 

Pouvez-vous appliquer la respi- me si la peau est froide, une 
ration artificielle selon l'une ou grande pâleur des traits, et à la 
l'autre des trois méthodes? Soi- limite, un arrêt de la respiration.· 
gner d'urgence meurtrissures, Comment établir s 'i l y a état de 
contusions? Stopper une hémor- choc ou non? Qu'il s'agisse d'un 
ragie? Sortir un blessé qui pèse estropié, d'un brûlé ou bien d'une 
200 livres alors que vous faites personne subissant une crise 
127-3/4? Alors vous avez réussi cardiaque ou d'épilepsie, nous ne 
l'examen. pouvons prendre le risque de 

C'est ainsi que réc;emment, le transporter le malade vu qu'il est 
personnel de sécurité de l'UQAM . impossible d'établir s'il y a, 
suivi_t pendant une journée un encore une fois, état de choc. En 
cours de premiers soins de outre, pour faire du transport 
niveau intermédiaire sous la di- ambulancier, il faut, ainsi que le 
rection du moniteur Jean Lebrun, stipule la nouvelle réglementation 
de la Société ambulancière Saint- passée l'an dernier, un infirmier 
Jean . «Dès qu'il y a arrêt de la qualifié ou un interne à bord, en 
respiration, confie le resonsable plus du chauffeur, sans parler 
de la sécurité, M. Marcel Saint- d'un équipement médical appro-
Arnaud, il faut l'intervention ra- prié. Ce n'est pas encore dans les 
pide. On ne meurt pas d'une moyens de l'UQAM. Ca peut venir 
jambe cassée. Mais on s'éteint un jour.» 
rapidement faute d'air. Donc prio- Sur le campus, quand les 
rité au plus grave, au plus gardiens de sécurité . sont en 
pressant. Autre principe d'action: service, leur devoir est de proté-
savoir déléguer les iâches en cas · ·ger la vie et les bièns des gens, 
d'urgence .. Par èxemple, si un sans . se substituer au médecin 
blessé gît dans' le corridor, et que (ou·à l'l:nfirmier(e) ... ) . «Leur man-
les badauds s'attroupent, voir sur dat fait fi de l 'absence de la loi 
ie champ à mobiliser ces curieux, dite du bon samaritain , par la-
qui pour téléphoner à l'ambulan- quelle un citoyen qui porte se-
ce, qui pour étensre la _couvertu- · êours de bon né fo i à un blessé 
re, étc: Nq~_s éyitons d,e tra~sp_ors; :· · ést protégé dEl,S recours ju,dj_ciai­
ter des bl~;'lsés aux urgetfces des, . res contre lui, advenant des 
hôpitaux pour éviter _de~ cc:,r::np!i- ·' i complications. Seuls,Te'rr;e-,~eùve 
cati_ons plus graves . Ains-i une · et Québec n'ont pas' aëfüpté· la loi 
.viclin;ié peut être en état de cho.c- du bon samaritain», dé'plore M. 
d'orit ·Ies ··signes apparents ·sont' Saint-Arnaud. 
une bai:sse de tension artérielle, 
ùne af>oiidante transpiration, mê- C .A. 

Intégrant l'approche phylogéni­
que et l'approchetransculturelle, 
«La sexualJté humaine, fonde­
ments bic-culturels» (PUQ) parti­
cipe à l'analyse scientifique de 
cette · réalité humaine· fondamen­
talè. Les auteurs: MM Joseph J. 
Levy (directeur du module de 
sexologie) et Claude Crépault 
(directeur du département). Ils 
visent à montrer la variabilité des 
modes d'expression sexuelle chez 
l'humain et du même coup situer 
la sexualité humaine par rapport à 
la sexualité animale. En évitant , 
comme ils le soulignent, les 
pièges de l'anthropomorphisme 
et, à l'autre extrême, du zoomor­
phisme. Car, écrivent-ils en intro­
duction, «chaque changement 
dans l'évolution ne correspond 
pas seulement à une différence 
de degré mais aussi de nature ... 
La sexualité humaine peut être 
considérée à certains égards 

«Religion et cultu~e au Canada• 
co'nstitue un recueil d'essais 
signés par • des membres de la 

Le laboratoire sur la répartition 
et la sécurité du revenu (LABREV) 
publiaft récemment son septième· 
cahier: «Growth and the demand 
and supply of labour by level of 
education» de M. Wafik M. Grais. 
Ces cahiers sont sous la respon­
sabilité de MM Gilles Beausolell 
et Pier.re Lefebvre du département 
des sciences économiques. Ce 
sont des textes synthétiques ou 
analytiques portant sur les reche­
ches poursuivies au laboratoirê 
sur l'utilisation des ressources 
humaines, la sécurité et la répar­
tition du revenu, le marché du 
travail, etc. Travaux effectués par 
des chercheurs de l'UQAM et 
d'autres universités québécoises. 
De façon générale, les cahiers 
sont présentés en langue françai­
se ce qui n'empêche toutefois 
pas à l'occasion, une publication 
en langue anglaise comme c'est 
le cas cette fois: «Les lecteurs 
comprendront que le LABREV ne 
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Deux étudiants de maîtrise en 
sociologie viennent de publier le 
te><te de leur mémoire présenté en 
se_ptem bre ·dernier aù départe­
ment'. «L'anim_ation aj;J _Qu~bec : 
sources, appo'rts et limites;, ·de 
Charles Côté et Yannik Harnois 
édité'• aûx Editions Coopératives 
Albert St-Martin, a été imprimé 

comme le prolongement de la 
sexualité animale et à d'autres 
comme tout à fait distincte, voire 
même de nature différente». 

Société Canadienne pour !'Etude 
de la Religion. Le titre évoque la 
dialectique caractéristique de la 
pensée occidentale entre l'imma­
nence et la transcendance, la 
juxtaposition du spirituel et du 
temporel. Cette collection d'étu­
des est avant tout destinée aux 
professeurs et étudiants d'univer­
sités anglophones. Parmi les 
auteurs de· textes de langue 
française, deux sont de l'UQAM: 
MM Louis Rousseau et Yvon 
Desrosiers. Le premier, directeur · 
du département des sciences 
rel igieuses et président de la 
SCER, traite du «récit mythique 
des origines québécoises»; le 
second analyse «la dimension 
religieuse dans !'oeuvre d'Emile 
Nell lgan». On peut se procurer ce 
livre à l'adresse suivante: Wilfrid 
Laurier Press, Wilfrid Laurier 
University, Waterloo, Ontario 
N2L 3C5. 

peut disposer 'des ressources 
nécessaires pour faire traduire de 
tels documents de recherche» 
précisent les responsables en 
avant-propos. 

au service des approvisionne­
ments de l'UQAM. Outre l'intro­
duction qui étudie les rapports 
théoriques et l'insertion sociale 
de la pratique d'animation, on 
distingue deux chapitres . Le pre­
mier dégage les sources doctrina­
les de l'animation au Québec 
(Action catholique, psycholog ie 
sociale, organisation communau­
taire et militantisme politique) 
tout en faisant l'examen du 
contexte social et historique, de 
son développement. Le second, 
après avoir cerné le rôle-clé joué· 
par M. Guy Beaugrand-Charripa­
gne au Québec dans ce domaine, 
présente une analyse des divers 
types d 'expérience d'an imation 
chez nous particulièrement à la 
Compagnie des Jeunes Cana­
diens et au certificat d'animation 
du service de l 'éducation perma­
nente de l'U . de M. 

D.N. 
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